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 n° 277 438 du 15 septembre 2022 

dans l’affaires X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANWELDE 

Rue Eugène Smits 28-30 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juin 2021, par X, qui déclare être de nationalité sud-africaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour en qualité 

d’étudiant et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 2 avril 2021 et notifiés le 26 mai 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er juillet 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

C. HUBERT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le 6 janvier 2014, la requérante, de nationalité sud-africaine et âgée à l’époque de 13 ans, a sollicité 

un visa long séjour (type D) sur la base de l’article 10, §1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 en vue de 

venir rejoindre en Belgique son père, titulaire d’une carte F et époux d’une ressortissante belge. Cette 

demande a fait l’objet d’une réponse positive le 10 mars 2014. 

 

2. A son arrivée sur le territoire, la requérante s’est vu délivrer une annexe 15 en date du 18 avril 2014 

puis elle a été mise en possession d’un titre de séjour qui, chaque année, a été prolongé jusqu’en date 

du 12 juin 2019. 
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3. Le 6 décembre 2019, soit plus de 5 mois après l’expiration de son titre de séjour, la requérante a signalé 

la perte de celui-ci et s’est vu délivrer une annexe 12. 

 

4. Le 9 mars 2020, la requérante a été radiée d’office des registres de la population. 

 

5. Le 10 décembre 2020, la requérante a adressé un courrier au Bourgmestre de la commune d’Ixelles 

dans lequel, en substance, elle explique avoir rencontré des problèmes administratifs, à savoir qu’elle n’a 

pu en raison de la perte de son titre de séjour et du confinement renouveler celui-ci à temps de sorte 

qu’elle a été radiée d’office. Elle sollicite une deuxième chance de pouvoir rester en Belgique et y 

poursuivre ses études. Elle expose avoir obtenu son CESS en juin 2020 à l’institut Ernest Richard 

d’Etterbeek et s’être inscrite pour suivre un bachelier en Hotel Mangement à l’institut Charles PEGY. 

 

6. Le 26 mars 2021, la commune d’Ixelles a transmis cette demande à la partie défenderesse. 

 

7. Le 2 avril 2021, la partie défenderesse a pris, concernant cette demande une décision d’irrecevabilité 

d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qu’elle a 

assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

-  S’agissant de la décision d’irrecevabilité (premier acte attaqué) : 

 

« MOTIVATION :  

 

Considérant que l’intéressée a introduit le 10/12/2020 une demande d’autorisation provisoire sur pied de 

l’article 9bis de la loi du 15/12/1980 ;  

 

Considérant que l’intéressé est en séjour illégal depuis le 09/03/2020, date de radiation du registre national 

;  

 

Considérant que, par ces circonstances exceptionnelles, l'intéressé doit démontrer qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou dans 

son pays de résidence à l'étranger (CE Arrêt n 112.863 du 26/11/2002);  

 

Considérant que l'intéressé n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa 

demande directement en Belgique.  

 

Le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable. L’intéressé(e) est invité(e) à obtempérer à 

l’ordre de quitter le territoire lui notifié ce jour. »  

 

-  S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (deuxième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION :  

 

Considérant que l’intéressée a introduit le 10/12/2020 une demande d'autorisation provisoire sur pied de 

l’article 9bis de la loi du 15/12/1980 ;  

 

Considérant que l'intéressée est en séjour illégal depuis le 09/03/2020, date de sa radiation du registre 

national ;  

 

Considérant qu’elle n’invoque aucune circonstance exceptionnelle, le délégué Pour le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration estime que sa demande est irrecevable. Elle est invitée à obtempérer à l'ordre de 

quitter le territoire lui notifié ce jour.  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Art. 7 : le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire ;  

§ 1, s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ;  
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§ 2, s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter 

la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; » 

 

II. Question préalable 

 

1. Lors de l’audience du 16 mai 2022, la partie défenderesse explique que la partie requérante a introduit 

en date du 3 mars 2022, soit ultérieurement à son recours, une nouvelle demande d’autorisation sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et en déduit, sans autrement s’expliquer, qu’elle n’a 

plus intérêt à son recours. 

  

 2. Le Conseil ne saurait faire droit à cette argumentation dès lors que, à la lecture des moyens de la 

requête introductive d’instance, il apparaît que l’intéressée soutient, en substance, ne pas avoir introduit 

de demande d’autorisation de séjour sur le fondement de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 mais 

une demande de réinscription. Elle conserve dès lors un intérêt à son recours, la partie défenderesse 

devant, dans l’hypothèse où les actes attaqués seraient annulés, se prononcer sur cette demande de 

nature différente. 

 

III. Exposé des moyens d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la requérante soulève deux moyens. 

 

2. Le premier moyen est pris de « - La violation des articles 9bis, 10, 13 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers [ ;] - La violation des principes 

de bonne administration et, parmi ceux-ci, des principes de prudence et de minutie [ ;] - Le principe général 

de droit de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, en vertu duquel tout acte 

administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, pertinents et admissibles en droit » et est articulé 

en deux branches. 

 

Après avoir rappelé les termes de l’article 13, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, la requérante 

soutient que cette disposition prévoit qu’une admission au séjour sur la base de l’article 10 de la loi du 15 

décembre 1980 devient illimitée au terme d’un délai de cinq ans, à moins, que la partie défenderesse ne 

constate que les conditions prescrites par cet article 10 ne sont plus réunies et accorde une nouvelle 

autorisation de séjour limitée et conditionnée notamment à la possession de moyens de subsistance 

suffisants. Elle en conclut que, la partie défenderesse ne lui ayant pas délivrer une nouvelle autorisation 

de séjour limité et conditionnée, son admission au séjour fondée sur l’article 10 de la loi du 15 décembre 

1980 est par l’effet de la loi devenu illimitée, sans qu’elle n’ait eu besoin de le solliciter. Elle constate 

d’ailleurs que la partie défenderesse ne conteste pas que son séjour légal s’est prolongé au-delà de la 

validité de son titre de séjour dès lors qu’elle indique dans les décisions attaquées qu’elle est en séjour 

illégal depuis la date de sa radiation, ce qu’au demeurant elle conteste. 

 

Elle estime en conséquence, dans une première branche, qu’eu égard à ces circonstances - à savoir, le 

fait qu’elle est titulaire d’une autorisation de séjour illimité mais est dépourvue d’un titre de séjour et radiée 

des registres de la population - son courrier, rédigé sans l’assistance d’un conseil ou d’un service social, 

ne pouvait être interprété que comme une demande de réinscription et la délivrance d’un titre de séjour 

constatant son admission au séjour illimité conformément à l’article 13, §1er, alinéa 3. Elle soutient qu’en 

qualifiant son courrier de demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la partie défenderesse a manqué à son devoir de prudence et de minutie et n’a pas 

valablement motivé sa décision ni respecté les articles 9bis, 10, 13, §1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Dans une seconde branche, la requérante soutient que la partie défenderesse ne pouvait considérer 

qu’elle était en séjour illégal depuis la date de sa radiation. Elle  expose en effet que la loi du 15 décembre 

1980 ne prévoit pas qu’une autorisation de séjour à durée illimitée se perd en raison de la radiation et 

précise que l’article 19 de cette même loi ne lui est pas applicable puisqu’elle n’a jamais quitté la Belgique. 

Elle ajoute que si l’article 39, §7 de l’arrêté royal du 8 octobre 1980 permet de présumer qu’un étranger a 

quitté le pays lorsqu’il est radié d’office ou que son titre de séjour est périmé depuis plus de trois mois, 

cet article ajoute à la loi qui ne contient aucune habilitation au Roi pour attacher de telles conséquences 

à la radiation. Elle insiste à ce sujet sur le fait que l’article 19, §3, de la loi du 15 décembre 1980 ne peut 

contenir une telle habilitation puisqu’il concerne des étrangers qui ont quitté le pays. 
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3. Le deuxième moyen est pris de « - La violation de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : - La violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; - La violation du principe f-

général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes administratifs, en vertu duquel tout acte 

administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, pertinents et admissibles en droit ; - La violation 

de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) ». 

 

La requérante expose, qu’indépendamment de la question de savoir si elle bénéficie d’un séjour illimité 

en application de l’article 13, §1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse n’a pas 

valablement motivé sa décision en excipant de l’absence de circonstances exceptionnelles alors qu’elle 

n’ignore pas s’adresser à une personne qui a démontré avoir solidement ancré en Belgique ses attaches 

privées et familiale puisqu’elle est arrivée à l’âge de 13 ans pour y rejoindre son père, sa belle-mère et 

son demi-frère, qu’elle y a poursuivi ses études et a obtenu 6 ans plus tard son CESS et s’est ensuite  

inscrite aux études supérieures. Elle ajoute que la partie défenderesse n’a procédé à aucune mise en 

balance au regard de l’article 8 de la CEDH de sorte que cet article 8 est également violé. Elle souligne 

qu’il n’est fait aucune mention des éléments familiaux et privés invoqués dans son courrier. 

 

IV. Discussion 

 

1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation  formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens 

de l'article 1er doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette motivation doit en outre être 

adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions pertinentes et en fait sur des 

éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être pris en considération. 

 

Le Conseil rappelle également qu’aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans 

que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire 

sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, 

oblige dès lors l’autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignement 

nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de 

pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous 

les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce 

 

2. En l’espèce, tant la nature que la motivation de la première décision attaquée démontrent que la partie 

défenderesse n’a pas examiné la demande qui lui était soumise avec le sérieux requis. Elle s’est en effet 

focalisée sur certains des éléments communiqués, à savoir le souhait exprimé par la requérante de 

poursuivre ses études en Belgique, tout en ignorant des éléments fondamentaux relatifs à sa situation 

administrative et à l’objet réel de sa requête. 

 

3. Le Conseil rappelle en effet que l’article 13 de la loi du 15 décembre 1980 dont la violation est également 

soulevée en termes de recours, précise en son paragraphe premier, alinéa 3 que « L'admission au séjour 

en vertu de l'article 10 est reconnue pour une durée limitée pendant la période de cinq ans suivant la 

délivrance du titre de séjour ou, dans les cas visés à l' article 12bis, §§ 3, 3bis ou 4, suivant la délivrance 

du document attestant que la demande a été introduite, à l'expiration de laquelle elle devient illimitée, pour 

autant que l'étranger remplisse encore les conditions de l'article 10. Dans le cas contraire, le ministre ou 

son délégué refuse le séjour illimité, et octroie un nouveau séjour pour une durée limitée dont le 

renouvellement est subordonné à la possession de ressources suffisantes pour ne pas devenir une charge 

pour les pouvoirs publics et d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques et pour autant que 

l'étranger ne constitue pas un danger pour l'ordre public et/ou la sécurité nationale ». 

 

4. En l’occurrence, il ressort, tant du dossier administratif que du courrier de la requérante du 10 décembre 

2020 auquel la première décision attaquée répond, que la requérante est présente sur le territoire depuis 

2014 où elle a été admise au séjour dans le cadre d’une demande de regroupement familial introduite sur 

la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 et que son titre de séjour a été régulièrement 

renouvelé jusqu’au 12 juin 2019. Le document attestant de l’introduction de sa demande (annexe 15) lui 

ayant été délivré le 18 avril 2014, son séjour est devenu illimité à partir du 19 avril 2019, soit avant 

l’expiration de son dernier titre de séjour. Il n’est en effet nullement prétendu par la partie défenderesse 

qu’à cette date la requérante ne remplissait plus les conditions de son admission au séjour.  
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5. Dans ces conditions, la demande formulée par la requérante, qui au demeurant n’invoquait nullement 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 pour fondement de sa démarche, ne pouvait être interprétée 

que comme une demande de réinscription. Demande à laquelle la partie défenderesse, en l’interprétant 

manifestement à tort comme une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, ne répond pas.  

 

6. D’autre part, comme le soutient la requérante, le fait qu’elle ait été radiée d’office des registres de la 

population ne permet nullement de considérer que son droit de séjour aurait pris fin, ni par voie de 

conséquence qu’elle serait en séjour illégal. La requérante n’a en effet pas quitté le pays de sorte que 

l’article 19 de la loi du 15 décembre 1980 ne lui est pas applicable. En outre si l’article 39, § 7, de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 précise que « l’étranger qui est radié d’office par l’administration communale ou 

dont le titre est périmé depuis plus de trois mois, est présumé, sauf preuve contraire  avoir quitté le pays », 

force est de constater qu’en l’espèce la requérante a déposé avec sa demande de réinscription un 

document émanant de son école secondaire qui atteste de sa présence aux cours durant l’année 2019-

2020. La partie défenderesse ne pouvait dès lors prendre l’ordre de quitter le territoire attaqué en se 

fondant sur le caractère prétendument illégal de son séjour, à tout le moins, sans préciser en quoi ce 

document déposé avec la demande ne permettait pas de renverser la présomption précitée. 

 

7. Le premier moyen, en ce qu’il est pris de la violation du devoir de minutie et de l’obligation de motivation 

formelle, est dès lors fondé et il suffit pour entraîner l’annulation des décisions attaquées. Il n’y a dès lors 

pas lieu d’examiner le second moyen qui, à le supposer fondé, ne permettrait pas une annulation aux 

effets plus étendus. 

 

V. Débats succincts  

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

VI. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, qui en 

constitue le corollaire, pris tous deux le 2 avril 2021, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 


